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	ONU – Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme (HCDH)
Etude concernant les droits des personnes handicapées en lien avec les technologies et outils numériques, y compris les technologies d’assistance, conformément à la résolution 55/8 du Conseil des Droits de l’Homme, co-parrainée par Monaco





Gouvernance, accès à l’information et protection de la vie privée

1. Comment les technologies numériques sont-elles actuellement utilisées dans votre pays/région dans la coordination de la gouvernance, y compris dans les systèmes de transformation de soins et de l’assistance, et les services sociaux centrés sur les personnes pour les personnes handicapées ?

A Monaco, les technologies numériques jouent un rôle croissant pour améliorer la gouvernance, l’assistance, les services, ainsi que la vie quotidienne des personnes en situation de handicap. 

Dans le domaine de la santé, par exemple, la e-santé est en pleine expansion avec notamment le lancement du portail Monaco Santé[footnoteRef:1], l’adoption du projet de DPI (Dossier patient informatisé) au Centre Hospitalier Princesse Grace (hôpital public) ainsi que son déploiement dans les services gouvernementaux en charge des affaires sociales (DASO) et sanitaires (DASA). [1:  https://www.monacosante.mc/ ] 


Du point de vue social, d’autres réflexions analogues sont en cours, à l’instar d’un projet d’espace dédié à l’information et aux démarches administratives destinées aux personnes en situation de handicap pour toutes les étapes de la vie, de l’enfance au grand âge, sur le site internet du Gouvernement. Ceci en cohérence avec un projet de simplification d’accès à l’information via le FALC (facile à lire et comprendre). 

Ces projets s’inscrivent dans une démarche ambitieuse de modernisation des services publics en Principauté, démontrant l’engagement de Monaco à garantir un accès équitable aux services essentiels pour tous. 

2. Quels sont les principaux défis et succès dans l’utilisation des technologies numériques pour faciliter l’accès à l’information, à la protection sociale et à d’autres services essentiels pour les personnes handicapées (par exemple, l’aide humaine – assistance personnelle, interprétation des signes -, le transport, les technologies d’assistance, le logement et les services de désinstitutionalisation) ?

Les principaux défis dans l’accès à l’information et l’utilisation des technologies numériques consistent à ne pas créer d’inégalité d’accès à ces technologies. Deux principaux facteurs peuvent être cités dans ce cadre : 
· Un premier, d’ordre individuel et non spécifique aux personnes en situation de handicap, lié à un manque d’équipements adaptés ou d’une non-familiarisation avec les outils numériques et leur usage. A ce sujet, diverses initiatives sont déployées par le Gouvernement, comme l’illustre la mise en place récente d’une « Maison du numérique » accessible à tous, facilitant l’accès aux technologies numériques, tout en permettant une sensibilisation/formation sur leur usage (voir question 11) ; 
· Un second, d’ordre organisationnel/structurel, cette fois particulièrement centré sur l’accompagnement des personnes en situation de handicap, visant à ce que l’ensemble des dispositifs/ services numériques garantisse l’accessibilité numérique (facilité d’usage, format adapté, …). A ce sujet, par exemple, les services du Gouvernement travaillent à mettre en place un cadre opérationnel de vérification de la conformité aux exigences d’accessibilité des dispositifs et services numériques. Adapté aux spécificités de la Principauté, ce cadre s’inspirera notamment du RGAA français (« référentiel général d’amélioration de l’accessibilité »). 

Dans divers secteurs, plusieurs initiatives peuvent être citées comme témoignages de la vision proactive de Monaco afin de garantir des services essentiels à la population, en veillant à ce qu’ils favorisent l’inclusion des personnes en situation de handicap :
· S’agissant de la mobilité, par exemple : la mise en place d’une application dédiée à la réservation d’un transport public à la demande « Clicbus »[footnoteRef:2] et accessibles aux personnes en situation de handicap. D’autres projets peuvent être évoqués, tels que le déploiement d’applications numériques de navigation en temps réel destinées à faciliter les déplacements des personnes en situation de handicap sur tout le territoire, mais encore la mise en place d’un système d’information numérique sur l’occupation des places de parking pour les personnes en situation de handicap. Le développement de telles applications mobiles illustre l’engagement de Monaco en matière d’accessibilité et de mobilité pour les personnes en situation de handicap.    [2:  https://www.cam.mc/clicbus ] 

· S’agissant de l’accompagnement au domicile, le Service des Seniors et de l’Action Sociale de la Mairie propose des dispositifs technologiques susceptibles de servir aux personnes en situation de handicap : le système de téléalarme disponible 24h/24, le dispositif « SmartEar », permettant de convertir les sons en flashs colorés pour les personnes souffrant d’importants troubles de l’audition, le « chemin lumineux »  guidant les personnes en perte d’autonomie dans leurs déplacements nocturnes et enfin le programme « HappyVisio », permettant aux bénéficiaires de suivre de chez eux – sur ordinateur ou smartphone, en direct ou en replay – des ateliers et des conférences sur des thématiques variées, incluant le bien-être et le numérique. 

Ces initiatives illustrent la capacité de Monaco et de l’ensemble des acteurs publics investis à intégrer les nouvelles technologies dans leurs politiques et actions, tout en plaçant les usagers au centre des préoccupations.




3. Quelles mesures mettez-vous en œuvre pour protéger le droit de la vie privée dans le cadre de l’utilisation des technologies numériques ?

Le projet de loi n° 1.054, déposé par le Gouvernement au Conseil National (chambre législative de la Principauté) et faisant actuellement l’objet d’une étude conjointe entre ces institutions, témoigne de la volonté de Monaco de s’aligner sur les plus hauts standards internationaux en matière de protection des données personnelles. Ce projet viendra remplacer la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 relative à la protection des informations nominatives, actuellement en vigueur en Principauté.

Les technologies numériques en tant que technologies d’assistance

4. Comment les technologies numériques sont-elles intégrées en tant que technologies d’assistance dans les plans d’aide personnalisés (par exemple, interprétation en langue des signes à distance, applications de synthèse vocale et de conversion de la parole en texte, technologie oculaire, claviers et souris adaptés, dispositifs de CAA, aides à la navigation digitale, technologie portable) ?

La prise en charge de technologies numériques peut être préconisée par les Commissions d’évaluation du Handicap (CEH) au titre du handicap et de difficultés identifiées afin de compenser le handicap (par exemple : dispositif aidant les personnes souffrant d’un handicap sensoriel ou l’aménagement des outils de travails des personnes disposant du statut de travailleur handicapé).

5. Quels sont les obstacles à l’accès à ces technologies d’assistance numériques et comment les surmonter ?

Un des principaux obstacles à cette technologie est qu’elle peut s’avérer parfois non accessible à certaines personnes en raison de sa complexité d’utilisation ou d’une interface qui ne serait pas adaptée. Pour surmonter cet obstacle, un aspect essentiel consiste à encourager une conception inclusive de ces technologies et un accompagnement dans leur usage dès l’origine, mais aussi de façon continue, afin qu’elles répondent véritablement aux besoins de tous les usagers, sans exception.


Accès et accessibilité financière aux technologies d’assistance

6. Quel est l’état actuel de l’accès aux technologies d’assistance dans votre pays/région, en particulier dans les zones rurales et parmi les groupes marginalisés ?

A Monaco (cité-Etat), un ensemble de dispositif tend à ce que les groupes pouvant être considérés comme vulnérables, voire marginalisés, à l’instar des personnes en situation de handicap, fassent l’objet d’une prise en charge spécifique et adaptée. S’agissant de dispositifs/technologies d’assistance dédiés aux personnes en situation de handicap, leur prise en charge peut être financée par l’Etat au titre des diverses allocations. Par ce biais, Monaco tend à garantir l’égalité d’accès aux technologies d’assistance, et que tous les citoyens, indépendamment de leur situation socio-économique, puissent en bénéficier.
Politique, formation et innovation 

10. Quelles politiques publiques et législations soutiennent l’utilisation et le développement des technologies d’assistance dans votre pays/région, et quelles améliorations recommanderiez-vous ?

Au sein du Gouvernement, la Délégation Interministérielle chargée de la Transition Numérique (DITN) est notamment chargée de superviser et coordonner l’ensemble des nouvelles Directions dédiées au numérique de manière opérationnelle afin d’améliorer la qualité, l’efficacité, l’efficience et la fiabilité du service rendu aux personnes publiques et aux usagers par le système d’information et de communication. Elle assure un rôle de consultation et de proposition sur la législation et la réglementation, aux plans national et international. Elle contribue également à l’acceptation des usages du numérique et assure la mise à niveau de l’administration pour la transformation numérique.

11. Quels sont les programmes de formation et de sensibilisation destinés aux utilisateurs et aux prestataires de services, et quelles sont les lacunes à combler pour améliorer l’efficacité de ces programmes ?

Parmi les initiatives déployées, un exemple récent pouvant être cité est la « Maison du numérique »[footnoteRef:3]. Inaugurée en juillet 2023, il s’agit d’un lieu physique d’assistance, d’apprentissage et de découverte autour du numérique en Principauté de Monaco. Cette « Maison » est à disposition des usagers pour répondre à toutes leurs questions, les assister dans l’utilisation de leurs appareils numériques et les aider à mieux comprendre l’univers numérique. Elle a également reçu des associations de personnes en situation de handicap afin d’organiser des ateliers spécifiques. Cette initiative montre la volonté de Monaco de créer des vecteurs d’inclusion, en mettant à disposition des ressources spécifiques pour les personnes en situation de handicap, garantissant ainsi que le numérique soit un levier d’inclusion sociale et non d’exclusion. [3:  https://www.maisondunumerique.mc/ ] 


S’agissant des lacunes à combler pour améliorer l’efficacité des programmes, un défi constant consiste à sensibiliser l’ensemble des opérateurs économiques, notamment du secteur privé, afin qu’ils participent aux actions mises en œuvre par l’Etat et garantissent ainsi l’accessibilité de l’ensemble des outils/services numériques à tous, sans exception.


Informations générales

12. Veuillez fournir tout autre information pertinente et tout bon exemple sur l’utilisation des technologies numériques et des technologies d’assistance comme moyen de réduire le temps consacré aux soins non rémunérés, y compris la quantification de l’impact de ces technologies dans le cadre d’enquêtes sur l’emploi du temps ou d’autres enquêtes similaires.

La promotion des droits et la protection des personnes dites vulnérables figure au rang des priorités politiques du Gouvernement Princier. Aussi s’efforce-t-il d’améliorer continuellement les dispositifs spécifiquement dédiés aux personnes en situation de handicap. Récemment, une nouvelle étape a été initiée dans ce cadre, avec la désignation d’un haut fonctionnaire au sein du Ministère des Affaires Sociales et de la Santé, dont l’action en qualité de Délégué au handicap concourra à améliorer, de façon holistique, la situation des personnes souffrant de tout type de handicap, et leur inclusion dans tous les domaines de la société, à travers une politique nationale renouvelée (« Handipact »), une mise en réseau des parties prenantes, ainsi que la mise en œuvre d’actions concrètes. La question des technologies numériques compte notamment parmi les axes et moyens envisagés dans le cadre de ces nouvelles actions. 
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